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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DE LA MOIVRE À LA COOLE 
 

STATUTS 
 

CHAPITRE 1ER : CONSTITUTION 

 

Article 1 : En  application  des  articles  L.5211-1 à L.5211-58 et L.5214-1 à L.5214-29  du  Code  

général  des collectivités territoriales, il est créée une communauté de communes entre les 

communes de Breuvery-sur-Coole, Cernon, Cheppes-la-Prairie, Chepy, Coupetz, Courtisols, 

Coupéville, Dampierre-sur-Moivre, Écury-sur-Coole, Faux-Vésigneul, Francheville, Le Fresne, 

Mairy-sur-Marne, Marson, Moivre, Nuisement-sur-Coole, Omey, Pogny, Poix, Saint-Germain-la-

Ville, Saint-Jean-sur-Moivre, Saint-Martin-aux-Champs, Saint-Quentin-sur-Coole, Sogny-aux-

Moulins, Somme-Vesle, Togny-aux-bœufs, Vésigneul-sur-Marne et Vitry-la-Ville.  

 

Article 2 : Elle prend le nom de : « Communauté de communes de la Moivre à la Coole ». 

 

CHAPITRE 2 : SIÈGE 

 

Article 3 : Le siège de la communauté de communes est fixé à Saint-Germain-la-Ville (51240), 4 

Grande rue. 

 

Article 4 : Le conseil de la communauté pourra se réunir dans chacune des communes 

énumérées à l’article 1.   

 

CHAPITRE 3 : DURÉE 

 

Article 5 : La Communauté de communes est formée pour une durée illimitée. 

 

CHAPITRE 4 : COMPÉTENCES 

 

La communauté de communes a pour objet d'associer les communes membres au sein d'un 

espace de solidarité, en vue de l'élaboration d'un projet commun de développement et 

d'aménagement de l'espace. Elle exerce de plein droit, au lieu et place des communes membres, 

pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire, les compétences suivantes : 

 

SECTION 1 : COMPÉTENCES OBLIGATOIRES 

 

Article 6 : Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; 

schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, document 

d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ; charte de Pays. 

 

Article 7 : Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-

17 du CGCT ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, 

commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du 
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commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du 

tourisme, dont la création d'offices de tourisme.  

 

Article 8 : Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage. 

 

Article 9 : Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 

 

SECTION 2 : COMPÉTENCES OPTIONNELLES 

 

Article 10 : Politique du logement et du cadre de vie d’intérêt communautaire. 

 

Sont d’intérêt communautaire : 

- les dispositifs de contractualisation ou d’accompagnement de procédures d’aménagement 

visant à l’amélioration de l’habitat par la rénovation du patrimoine immobilier, 

notamment les opérations programmées d’amélioration de l’habitat ; 

- les actions menées sur le territoire qui contribuent à améliorer les conditions d’accueil des 

habitants : réflexion pour assurer entre les communes une répartition équilibrée et 

diversifiée de l’offre de logements. 

  

Article 11 : Construction, entretien, et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs, et 

d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire. 

1. Construction, entretien et fonctionnement d’équipements scolaires et périscolaires. 

Sont d’intérêt communautaire l’ensemble des équipements scolaires et les équipements utilisés 

exclusivement à des fins périscolaires. 

2. Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels. 

Sont d’intérêt communautaire les bibliothèques ouvertes au public. 

3. Construction, entretien et fonctionnement d’équipements sportifs. 

Sont d’intérêt communautaire les gymnases et les terrains de tennis couverts. 

 

Article 12 : Action sociale d’intérêt communautaire 

1. Constitution d’un centre intercommunal d’action sociale. 

2. Maison d’Accueil et de Résidence pour l’Autonomie. 

3. Création, gestion et entretien d’une Maison de Santé. 

4. Service des accueils des enfants de moins de 6 ans. 

5. Création et gestion de relais assistantes maternelles. 

6. Equipements et actions d’animation d’intérêt communautaire en faveur de la jeunesse. 

Sont d’intérêt communautaire la mise en place et la gestion d’animateurs jeunesse chargés de la 

coordination et de la gestion des actions d’animation en faveur de la jeunesse des communes 

membres de la communauté de communes. 

Sont d’intérêt communautaire la contractualisation et l’accompagnement d’actions dans le 

domaine de la jeunesse. 

 

Article 13 : Eau 

 

Création, gestion et entretien des moyens de production, de transport, de stockage et de 

distribution d’eau potable. 
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Article 14 : Assainissement 

1. Contrôle, entretien et réhabilitation des systèmes d’assainissement non collectif. 

2. Création, gestion et entretien des ouvrages d’assainissement collectif. 

 

SECTION 3 : COMPÉTENCES FACULTATIVES 

 

Article 15 : Investissement, entretien et fonctionnement des équipements périscolaires : cantine, 

garderie et études surveillées 

 

Article 16 : Transports scolaires de l’enseignement préélémentaire et élémentaire ; transports 

scolaires en tant qu’organisateur de second rang et transports périscolaires. 

 

Article 17 : Développement numérique et déploiement de l’Internet à Haut Débit et Nouvelles 

Technologies de l’Information et de la Communication 

 

Article 18 : Création et aménagement des itinéraires de randonnée. 

 

Sont d’intérêt communautaire les chemins et sentiers de randonnées situés sur le territoire des 

communes membres et complémentaires au maillage des circuits de randonnées ; les vélo-routes 

et voies vertes reliant entre eux différentes communes de la communauté. L’ornement et la 

signalétique implantés sur ces itinéraires sont reconnus d’intérêt communautaire. 

 

Article 19 : Actions de développement des loisirs et de soutien à des activités associatives ayant 

un rayonnement sur le secteur de la Communauté de Communes. 

 

Sont d’intérêt communautaire le soutien, la participation à des activités associatives culturelles, 

sportives, sociales et environnementales ayant un rayonnement ou menant des actions intéressant 

plusieurs communes membres de la communauté de communes. 

 

Article 20 : Constitution et gestion de réserves foncières nécessaires aux aménagements d’intérêt 

communautaire permettant la création de nouvelles zones et équipements reconnus d’intérêt 

communautaire. 

 

Article 21 : Cotisation au Service Départemental d’Incendie et de Secours. 

 

Article 22 : Démoustication 

 


